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3.1. Contrôle et collecte

Accroissement des fonds dans les services 

départementaux d’archives

En 2010, l’accroissement net du métrage linéaire 
conservé par les services départementaux d’archives a 
presque rattrapé le niveau de 2008. Ainsi, en 2009, ces 
services ont collecté un peu plus de 41 kml tandis qu’en 
2010 cette collecte a dépassé 50 kml – soit une augmen-
tation d’environ 23 %. Cette infl ation doit vraisembla-
blement être imputée aux conséquences de la révision 
générale des politiques publiques et de la réforme de 
l’administration territoriale de l’État, qui ont amené un 
grand nombre de services déconcentrés à déménager ou 
à être reconfi gurés, entraînant de vastes mouvements 
d’archives. Ainsi, au 31 décembre 2010, les 95 services 
départementaux d’archives ayant répondu à l’enquête 
conservaient plus de 2,2 millions de mètres linéaires 
d’archives.

Exercice du contrôle scientifi que 

et technique de l’État

Ces chiffres sont le fruit d’une attention soutenue des 
services départementaux d’archives envers les services 
producteurs, à la fois par l’exercice du contrôle scientifi que 
et technique sur les archives courantes et  intermédiaires, 

Accroissement annuel et métrage linéaire conservé dans les services départementaux d’archives (2008-2010)

2008 2009 2010

Accroissement annuel 51 698 41 067 (– 20,5 %) 51 856 (+ 26,3 %)

Métrage linéaire conservé 2 110 750 1 936 991 (– 8,23 %) 2 246 077 (+ 15,96 %)

Lignes de code
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éliminé a lui aussi augmenté pour atteindre 473 672 ml 
(contre 419 746 en 2007).

Concernant les centres de préarchivage, bien qu’il ne soit 
pas toujours aisé de déterminer à partir de quand on peut 
réellement parler de l’existence d’un centre de préarchivage, 
la moitié environ des services départementaux d’archives 
font état d’un ou plusieurs centres dans leur département, 
soit un total de plus de 255,5 kml répartis dans 110 centres. 
Il convient toutefois de prendre ces chiffres avec prudence 
car les dépouillements de l’enquête montrent que ces 
centres de préarchivage ne sont pas toujours bien connus 
des services d’archives.

Enfi n, pour ce qui est des dépôts d’archives communales, 
au 31 décembre 2010, 21 186 communes avaient effectué 
au moins un dépôt d’archives anciennes (19 366 dépôts de 
communes de moins de 2 000 habitants et 1 820 dépôts de 
communes de plus de 2 000 habitants), soit plus de 800 
nouveaux dépôts entre 2007 et 2010.

Accroissement des fonds dans les services 

d’archives régionales

Concernant les archives régionales, malgré un taux de 
réponses nettement inférieur à celui de 2009 (– 36 %), l’ac-
croissement net annuel des services d’archives régionales a 
augmenté de près de 6 %, passant de 5,36 kml collectés en 
2009 à 5,68 kml collectés en 2010. Si l’on prenait en compte 
l’ensemble des régions, ces chiffres présageraient d’un très 
fort accroissement pour 2010. Ainsi, au 31 décembre 2010, 
les 16 services d’archives régionales ayant répondu à l’en-
quête conservaient un total de 70,4 kml d’archives.

Pour les archives régionales, l’année 2010 a également 
été marquée par la préparation d’une circulaire de tri et 
de conservation des archives, ainsi que par le rapport 

mais aussi par un rôle de conseil et de formation toujours 
plus affi rmé. En 2010, 2 051 visites d’inspection ont ainsi 
été réalisées, contre 1 886 en 2009.

Cependant, les visites d’information restent le mode 
de contrôle privilégié, avec 4 405 visites réalisées en 2010 
(un chiffre en nette hausse par rapport aux 4 143 visites 
en 2009), tout comme les séances de formation, dont le 
nombre n’a cessé de progresser depuis 2007 pour atteindre 
896 séances en 2009 et 932 séances en 2010.

Le nombre de tableaux de gestion élaborés et de tableaux 
mis à jour est en revanche en baisse, conformément au 
mouvement entamé depuis 2006, avec 564 tableaux 
réalisés pour l’année 2010 et 23 services déclarant n’avoir 
réalisé aucun tableau en 2010.

Enfi n, le nombre de visas d’élimination délivrés par 
les archives départementales progresse considérablement 
(17 951 visas ont été délivrés en 2010). Le métrage ainsi 

2009 2010

Nombre total d’inspections 1 886 2 106

dont inspections des communes 
de moins de 2 000 habitants

– 1 198

dont inspections des communes 
de plus de 2 000 habitants

– 261

dont inspections des services 
déconcentrés de l’État

– 503

dont inspections des services 
décentralisés

– 216

Visites d’information 4 143 4 463

Séances de formation 896 935

Relations des services départementaux d’archives avec les 
services producteurs
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Les services d’aide à l’archivage dans les centres de gestion 
(d’après une enquête du centre de gestion des Bouches-du-Rhône).
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Dans les magasins, archives départementales de l’Oise

de l’Inspection des patrimoines, Les archives régionales, 
de la fonction au réseau. Ce dernier souligne la grande 
hétérogénéité de ces services d’archives, en personnel, 
en moyens, en équipement. Il en ressort que les archives 
régionales se trouvent à la croisée des chemins entre, 
d’une part, des cellules de gestion de l’archivage (records 
management) s’occupant principalement de la gestion 
des archives courantes et intermédiaires et, d’autre part, 

des services d’archives gérant l’ensemble de la chaîne 
archivistique, développant de ce fait la communication et 
la mise en valeur des fonds d’archives historiques. 

Accroissement des fonds dans les services 

d’archives communales et intercommunales

Le taux de réponses des services d’archives communales 
et intercommunales se situe dans la moyenne des années 
précédentes, aux alentours de 60 %, 350 services ayant 
répondu pour 2010. Les fonds d’archives communales et 
intercommunales continuent de s’accroître régulièrement 
avec une augmentation de 8,8 % entre 2009 et 2010 et 
environ 18,8 kml d’archives collectées en 2010, portant à 
près de 485 kml le métrage conservé dans ces services.

Enfi n, s’il est diffi cile d’exploiter les données fournies 
par les services d’aide à l’archivage des centres de gestion, 
on constate que les créations de ce type de service sont 
en augmentation (45 à ce jour). Les services d’aide à 
l’archivage des centres de gestion travaillent à destination 
des communes et groupements de collectivités et réalisent 
des missions de traitement d’arriérés, de classement 
d’archives, de formation des agents responsables des 
archives en lien étroit avec les services départementaux 
d’archives en vertu du contrôle scientifi que et technique 
de l’État exercé par ces derniers.

GD/SR
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3.2. Description archivistique

En matière de visa scientifi que et technique des 
instruments de recherche, le service interministériel 
des Archives de France a examiné en 2010, pour avis 
scientifi que et technique, 45 instruments de recherche, 
dont 20 étaient structurés en XML/EAD et destinés 
à une publication en ligne. En plus des critères tradi-
tionnels nécessaires à l’obtention du visa (cohérence 
du plan de classement, explicitation des choix de trai-
tement, mise en œuvre de la description à plusieurs 
niveaux et intelligibilité des analyses archivistiques), 
les instruments de recherche électroniques doivent 
obéir à d’autres exigences, comme la conformité par 
rapport à la DTD EAD 2002, la pertinence des balises 
d’encodage, la cohérence de la répartition des informa-
tions entre les balises « intitulé/analyse » et « présen-
tation du contenu » ou l’homogénéité de l’indexation. 
L’examen des fi chiers se fait au moyen d’un éditeur 
XML (XmetaL ou oXygen) et du logiciel de publication 
PLEADE (version 3.4).

Par ailleurs, dans le cadre du développement du système 
d’information archivistique (SIA) des Archives natio-
nales, le service interministériel des Archives de France 
a participé aux chantiers scientifi ques « Producteurs » et 
« Modèles de description », mais a également apporté une 
expertise technique sur la mise en œuvre de l’EAD pour 
l’élaboration d’une feuille de style Open Offi ce norma-
lisée et d’un programme de conversion du format ODT au 
format XML/EAD (modèle SOSIE).

Élaboré par le service interministériel des Archives 
de France pour permettre aux services territoriaux d’in-
dexer les descriptions d’archives administratives locales 
contemporaines, le thésaurus W avait été étendu en 2009 
aux périodes antérieures, devenant ainsi le Thésaurus 

pour la description et l’indexation des archives locales 
anciennes, modernes et contemporaines (la 4e édition du 
thésaurus W, en date de juin 2009).

Afi n de proposer à l’ensemble du réseau une solution 
exploitable par des outils informatiques et respectant les 
standards existants, les Archives de France ont souhaité 
mettre à disposition ce thésaurus en s’appuyant sur les 
technologies de la toile sémantique.

Parallèlement, le service interministériel des Archives 
de France a fait développer une application en ligne 
permettant à la fois de naviguer dans le thésaurus 
en suivant les liens hypertextes et de pointer sur ces 
pages directement à partir d’identifi ants à placer dans 
les applications ou pages statiques. L’application peut 
également être utilisée pour récupérer le contenu du 
thésaurus dans une forme qui en facilite la réutilisation, 
mais l’utilisation du service de la toile doit permettre aussi 
aux applications d’utiliser le thésaurus sans pour autant 
avoir besoin de le récupérer dès lors que ces applications 
fonctionnent en mode connecté au réseau Internet.

Par ailleurs, l’ouverture, en 2007, par le ministère de la 
Culture et de la Communication, du portail « Collections », 
qui permet de consulter plus de 4,4 millions de documents 
et plus de 3 millions d’images de provenances culturelles 
très diverses, a montré la nécessité d’élaborer un 
schéma documentaire partagé favorisant la cohérence et 
l’interopérabilité des informations. Tel est l’objectif assigné 
au chantier « Harmonisation de la production des données 
culturelles » (HADOC), auquel participe activement le 
service interministériel des Archives de France. 

L’année 2010 a été marquée par une réfl exion sur la 
mise en œuvre d’un nouvel environnement de gestion 
des vocabulaires scientifi ques et techniques, première 
brique applicative du projet. L’objectif est de passer d’une 
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approche où les vocabulaires contrôlés des différents 
métiers restent avant tout au service de la production 
de ressources documentaires dans un domaine ou une 
application, à la création d’un référentiel terminologique 
unifi é permettant d’offrir aux usagers un accès unique 
et cohérent à l’ensemble des ressources terminologiques 
produites par le ministère et d’en démultiplier les 
usages1.

CS

3.3. Acquisitions extraordinaires

Le service interministériel des Archives de France mène 
une politique volontariste – tant à l’échelon central des 
Archives nationales qu’au bénéfi ce du réseau des archives 
territoriales, archives départementales et municipales – 

1 Pour les travaux de normalisation dans ce domaine, voir le 
chapitre concernant la normalisation internationale p. 72.

pour assurer la sauvegarde, la mise en valeur et la commu-
nication des archives privées. Rappelons que c’est en 1997 
qu’un poste de conservateur a été créé dans cet objectif.

La collecte des archives privées suppose, de la part du 
service public, l’exercice d’une veille attentive du marché. 
Cette veille incombe à la mission pour les archives privées 
du service interministériel des Archives de France. Par 
ailleurs, la loi autorisant l’exercice du droit de préemp-
tion, et cet exercice pouvant aussi s’effectuer au bénéfi ce 
des collectivités territoriales, il appartient à la mission des 
archives privées de veiller à la bonne application de cette 
procédure en délivrant les autorisations et en assurant la 
confi rmation des préemptions.

Pour ce qui est des enrichissements à titre onéreux et 
libéralités, 286 819,60 € ont été affectés aux enrichis-
sements des Archives nationales. Parmi les nombreuses 
entrées enregistrées en 2010, on peut notamment signaler, 
pour les Archives nationales, l’achat du compte de 
l’Épargne pour l’année 1616, celui, surtout, de la lettre 
du 24 août 1774 de Turgot à Louis XVI sur son plan de 
redressement des fi nances du royaume, mais aussi, pour 
les ANOM, les archives de la famille Le Gentil de Paroy 

Attesté antérieurement au cadre réglementaire adopté 
en 2009, le recours à l’externalisation concerne, en 2010, 
au moins 86 kml d’archives publiques provenant en 
premier lieu des hôpitaux et juridictions. La mise en place 
de nouvelles procédures (agrément des prestataires de 
tiers-archivage pour la conservation d’archives publiques 
courantes et intermédiaires, déclaration préalable de tout 
recours à l’externalisation, examen des contrats de dépôt 
par les services publics d’archives) doit permettre, outre 
une meilleure appréhension et un meilleur contrôle du 

phénomène, de concilier les exigences de conservation 
du patrimoine archivistique public avec la constitution 
d’une offre susceptible de satisfaire une demande 
soutenue. Tout en informant l’administration de 
l’évolution du cadre juridique, le service interministériel 
des Archives de France a instruit, en 2010, les premières 
demandes d’agrément adressées par 28 sociétés, pour 
un total de 86 sites ; 7 prestataires ont été agréés pour 
10 sites d’archivage papier et 3 solutions d’archivage 
numérique. SS

Externalisation de la conservation des archives publiques courantes et intermédiaires
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Journal tenu par le lieutenant de vaisseau Boniface-Gaspard de Castellane La Valette, sur Le Dauphin Royal en 1782. 
Archives départementales de Guadeloupe, 1 J 176.

(plantation à Saint-Domingue, XVIIIe-XIXe siècle), ou encore 
un ensemble de lettres et de pièces concernant la planta-
tion Reiset au Lamentin (Guadeloupe).

Par ailleurs, les architectes Léon Malcotte, Claude Le Goas, 
Serge Maloletenkof (dit Malo), Henri Tastemain, 
Eliane Castelnau, Jean-Claude Bernard, Guy Bisson et 
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Nicolas Chatzidakis, ancien ingénieur conseil du bâtiment, 
ont fait don de leurs archives à l’État pour qu’elles soient 
conservées au Centre d’archives d’architecture du XXe siècle.

Concernant les subventions aux collectivités terri-
toriales pour l’acquisition de fonds ou de documents, 
57 150 € ont été affectés à des collectivités territoriales 

pour l’enrichissement de leurs collections. Ont ainsi 
notamment bénéfi cié de subventions : les archives 
départementales de la Dordogne (archives du château de 
Campagne, XVIe-XXe siècle), les archives départementales 
de Loir-et-Cher (toile du peintre Eugène Gervais 
représentant une manufacture de chaussures à Blois en 
1868), les archives départementales du Nord (manuscrit 

Guy Bisson, architecte, « Un mât », travail dans l’atelier 
Vivien à l’École des beaux-arts : élévation, n. d. SIAF/CAPA, 
Centre d’archives d’architecture du xxe siècle, fonds Guy 
Bisson, n° 415 IFA.

 « Le Philtre champenois », affi che de théâtre acquise en 
2010 par les archives départementales de Dordogne.
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de la fi n du XVIe siècle relatif à l’abbaye de Fontenelle), 
les archives départementales de la Sarthe (lettres de 
Lafayette à Charles Goyer, 1818-1832), les archives 
départementales de la Guadeloupe (journal tenu par le 
lieutenant de vaisseau Boniface Gaspard de Castellane 
La Valette, 1781-1782), les archives municipales 
d’Angoulême (4 volumes manuscrits inédits de Louis 
Desbrandes sur l’histoire d’Angoulême et de l’Angoumois, 
début XIXe siècle) et les archives municipales d’Avignon 
(recueil relatif aux massacres de la Glacière, 16-17 octobre 
1791).

Enfi n, le service interministériel des Archives de France 
s’attache à promouvoir et encourager des campagnes 
thématiques. Tel est le cas des archives privées de la 
Résistance et de la déportation ou encore des archives 
du monde sportif – programme MeMos (Mémoire du 
mouvement sportif de l’Académie nationale olympique) – 
ou de celles de la jeunesse et de l’éducation populaire. À cet 
égard, en 2010, il convient de signaler que le PAJEP (Pôle des 
archives de la jeunesse et de l’éducation populaire) a célébré, 
le 11 juin 2010, par une journée d’études, les dix ans de sa 
création. Par ailleurs, des actions de collecte initiées avec le 
CNAHES-CAPEA et l’association Génériques (histoire et 
mémoire de l’immigration) se poursuivent.

La mise en œuvre de mesures visant à protéger les 
archives privées constitue le second volet de la politique des 
Archives de France. Signalons en 2010 le classement comme 
archives historiques du fonds Disimieu et Chaponnay-Saint-
Bonnet (Isère) par arrêté du ministre de la Culture et de la 
Communication en date du 1er février 2010.

L’autre manifestation de cette nécessité de protéger les 
archives privées, le contrôle de leur circulation, s’inscrit 
dans le cadre de la réglementation européenne sur la 
circulation des biens culturels. 

Concernant la circulation des biens culturels et le 
contrôle des exportations de documents, 207 certifi cats 
ont été délivrés (contre 261 en 2009 et 304 en 2008). 
289 documents appartenant aux collections publiques 
ont fait l’objet de 20 autorisations de sortie temporaire 
pour des expositions tandis que 14 autorisations de sortie 
temporaire de biens culturels ont été délivrées pour des 
documents appartenant à des particuliers.

Enfi n, depuis le 1er janvier 2005, le ministère de la Culture 
et de la Communication assure la délivrance des licences 
pour la sortie défi nitive ou temporaire des biens culturels ou 
des trésors nationaux en dehors des frontières de l’Union 
européenne. À ce titre, le service interministériel des Archives 
de France a délivré 66 licences pour 999 pièces, tant pour 
des sorties temporaires de trésors nationaux (2 licences) 
que de biens culturels (5 licences), des sorties défi nitives 
(53 licences) ou une vente éventuelle (6 licences).

S’agissant des revendications, le service interministé-
riel des Archives de France a exercé son droit de reven-
dication sur des minutes de notaires parisiens ainsi que 
sur des décrets du Conseil du sceau des titres signés par 
Napoléon Ier. Ont également été revendiqués les 4 volumes 
in-folio contenant la correspondance de l’architecte 
Nepveu avec Louis-Philippe au sujet de la création des 
galeries historiques du château de Versailles.

CdJ/IRD
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